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Definitions 
CHAPTER M.58 
Municipal Interest and Discount 
Rates Act 
1. ln this Act, 
" authorized period" means the fourteen-day 
period immediately preceding the day the 
relevant by-law is passed; ("période autori-
sée") 
"bank" means a bank named in Schedule 1 
to the Bank Act (Canada); ("banque") 
"municipality" means a municipality as 
defined in the Municipal Affairs Act and a 
metropolitan, regional or district munici-
pality or the County of Oxford and any 
local board thereof; ("municipalité") 
"overdue payment" includes any payment to 
be made to a municipality in respect of, 
(a) overdue taxes owing to the municipal-
ity, 
(b) overdue amounts owing to the munici-
pality pursuant to a levy or requisition 
made by that municipality upon 
another municipality, 
(c) overdue amounts owing to the munici-
pality by another municipality to be 
applied towards outstanding indebted-
ness of the municipality, and 
(d) overdue amounts owing to the munici-
pality by another municipality for the 
supply of water or some other service 
by the first-mentioned municipality to 
the other municipality; ("paiement en 
retard") 
"prime rate" means the lowest rate of inter-
est quoted by a bank to its most credit-
worthy borrowers for prime business loans; 
("taux préférentiel") 
"prime rate percentage" means the prime 
rate of the bank that has the highest prime 
rate on the relevant day expressed as a 
percentage only, without the addition of 
the words "per year". ("pourcentage du 
taux préférentiel") 1982, c. 44, s. 1. 
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et d'escompte 
1 Les définitions qui suivent s'appliquent à Définitions 
la présente loi. 
«banque» Banque figurant à l'annexe I de la 
Loi sur les banques (Canada). («bank») 
«municipalité» Municipalité au sens de la Loi 
sur les affaires municipales. S'entend en 
outre d'une municipalité de communauté 
urbaine, d'une municipalité régionale ou 
de district ou du comté d'Oxford et d'un 
conseil local qui s'y rattache. («muni-
cipality») 
«paiement en retard» S'entend notamment 
d'un paiement à effectuer à une municipa-
lité relativement à : 
a) des impôts en retard payables à la 
municipalité, 
b) des montants en retard payables à la 
municipalité au titre d'un impôt ou 
d'une réquisition imposée par cette 
municipalité à une autre municipalité, 
c) des montants en retard payables à la 
municipalité par une autre municipa-
lité qui doivent être affectés aux dettes 
impayées de la municipalité, 
d) des montants en retard payables à la 
municipalité par une autre municipa-
lité pour l'approvisionnement en eau 
ou un autre service fourni par la pre-
mière municipalité à l'autre municipa-
lité. ( «Overdue payment») 
«période autorisée» La période de quatorze 
jours qui précède immédiatement le jour 
de l'adoption du règlement municipal per-
tinent. {<<authorized period») 
«pourcentage du taux préférentiel» Le taux 
préférentiel de la banque qui affiche le 
taux préférentiel le plus élevé le jour perti-
nent, exprimé en pourcentage seulement, 
sans la mention «par année». («prime rate 
percentage») 
«taux préférentiel» Taux d'intérêt le plus bas 
accordé par une banque aux emprunteurs 
les plus solvables pour les prêts commer-
ciaux. («prime rate») 1982, chap. 44, art. 
1. 
886 
Application 
Alternate 
interest rate 
Idem 
Chap. M.58 MUNICIPAL INTEREST AND DISCOUNT RATES 
2. Sections 3 and 4 apply only where, 
under any general or special Aci, a munici-
pality is authorized or required to charge 
interest on overdue payments or to allow a 
discount for payments made in advance of 
their due date and where a municipality is 
authorized or required, 
(a) to charge interest on overdue pay-
ments, the municipality may charge 
interest in accordance with section 3 in 
lieu of charging interest in accordance 
with such other Act; and 
(b) to allow a discount for payments made 
in advance of the due date, the munic-
ipality may allow a discount in accor-
dance with section 4 in lieu of allowing 
a discount in accordance with such 
other Act, 
even if the interest charged or the discount 
allowed is at a rate that is higher or lower 
than the rate authorized or required to be 
charged or allowed under such other Act. 
1982, C. 44, S. 2. 
3.-(1) A municipality may by by-law 
provide that the interest payable on overdue 
payments shall be at the rate specified in the 
by-law, which rate shall not exceed the prime 
rate of the bank that has the highest prime 
rate on the day the by-law is passed or, alter-
natively, on such other day within the autho-
rized period as is specified in the by-law, plus 
1 1/2 percent per year. 
(2) A by-Iaw passed in any year under 
subsection (1) in respect of interest payable 
on overdue payments, 
(a) may not be amended so as to specify 
an interest rate that is higher than the 
interest rate that was originally speci-
fied in the by-law; 
(b) may provide for interest to be added 
to overdue payments at the rate set 
out in the by-law only until the earlier 
of, 
(i) the day a by-law in respect of 
interest payable on overdue pay-
ments cornes into force in the 
next following year, or 
(ii) the 31st day of March in the next 
following year; and 
(c) may be made applicable to overdue 
payments or any class or classes 
thereof, that are overdue on the day 
this Act cornes into force or that 
thereafter become overdue. 
2 Les articles 3 et 4 ne s'appliquent que 
si, en vertu d'une loi générale ou spéciale, 
une municipalité a l'autorisation ou l'obliga-
tion d'imposer des intérêts sur les paiements 
en retard ou d'accorder un escompte sur les 
paiements effectués avant leur échéance. 
Même si l'intérêt imposé ou l'escompte 
accordé est à un taux supérieur ou inférieur 
au taux autorisé ou exigé en vertu d'une 
autre loi, la municipalité qui a l'autorisation 
ou l'obligation : 
a) d'imposer des intérêts sur les paie-
ments en retard, peut le faire confor-
mément à l'article 3 au lieu de le faire 
conformément à cette autre loi; 
b) d'accorder un escompte sur les paie-
ments effectués avant leur échéance, 
peut le faire conformément à l'article 4 
au lieu de le faire conformément à 
cette autre loi. 1982, chap. 44, art. 2. 
3 (1) Une municipalité peut, par règle-
ment municipal, prévoir que les intérêts exi-
gibles sur les paiements en retard soient cal-
culés au taux précisé dans le règlement 
municipal, à condition que ce taux ne soit 
pas supérieur au taux préférentiel de la ban-
que qui affiche le taux préférentiel le plus 
élevé à la date de l'adoption de ce règlement 
municipal ou, le cas échéant, à une autre 
date se situant dans la période autorisée, 
selon ce que précise le règlement municipal, 
plus 1 1/2 pour cent par année. 
(2) Un règlement municipal adopté en 
vertu du paragraphe (1) au cours d'une 
année donnée et qui a trait aux intérêts exigi-
bles sur les paiements en retard : 
a) ne peut être modifié de manière à 
indiquer un taux d'intérêt supérieur au 
taux d'intérêt indiqué initialement 
dans le règlement municipal; 
b) peut prévoir l'imposition d'intérêts sur 
les paiements en retard, calculés en 
fonction du taux indiqué dans le règle-
ment municipal mais seulement jus-
qu'à la plus rapprochée des deux dates 
suivantes: 
(i) la date d'entrée en vigueur, l'an-
née suivante, du règlement muni-
cipal relatif aux intérêts exigibles 
sur les paiements en retard, 
(ii) le 31 mars de l'année suivante; 
c) peut être adopté de manière à s'appli-
quer aux paiements en retard ou à une 
ou plusieurs catégories de paiements 
en retard le jour de l'entrée en vigueur 
Champ 
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de la présente loi ou qui le deviennent 
par la suite. 
Idem (3) Despite clause (2) (b), a by-law may (3) Malgré l'alinéa (2) b), un règlement Idem 
be passed under subsection (1) in December municipal peut être adopté en vertu du para-
of any year to provide that it shall corne into graphe (1) en décembre d'une année donnée 
force on a specified day in the next following et prévoir son entrée en vigueur à une date 
year prior to the 31st day of March and that précise antérieure au 31 mars de l'année sui-
the interest rate specified in the by-law shall vante. Le règlement municipal prévoit alors 
be added to overdue payments from the day également que le taux d'intérêt qui y est 
the by-law cornes into force in that year précisé s'ajoute aux paiements en retard à 
until, compter de la date de son entrée en vigueur 
(a) the day in the year next following that dans cette année jusqu'à la première des 
year that a by-law in respect of inter- deux dates suivantes : 
est payable on overdue payments a) la date d'entrée en vigueur, l'année 
cornes into force; or suivante, d'un autre règlement munici-
(b) the 31st day of Marchin the year next pal relatif aux intérêts exigibles sur les 
following that year, paiements en retard; 
whichever is earlier. b) le 31 mars de l'année suivante. 
Limitation ( 4) A by-law authorized by subsection (3) (4) Le règlement municipal autorisé par le Restriction 
shall not specify a day that is prior to the lst paragraphe (3) ne doit pas préciser une date 
day of December for purposes of establishing antérieure au ter décembre aux fins de l'éta-
the maximum interest rate that may be speci- blissement du taux d'intérêt maximal qui 
fied in the by-law. peut être précisé dans le règlement munici-
pal. 
Monthly (5) For the purposes of subsection (1), (5) Pour l'application du paragraphe (1), Taux d'intérêt interest rate 
where a municipality is authorized by any si une municipalité est autorisée en vertu mensuel 
general or special Act to fix a monthly inter- d'une loi générale ou spéciale à fixer un taux 
est rate to be added to overdue payments for d'intérêt mensuel à imposer sur les paiements 
each month or fraction of a month during en retard pour chaque mois ou partie de 
which the payment remains unpaid, the inter- mois au cours duquel le paiement reste en 
est rate specified in a by-law passed under souffrance, le taux d'intérêt précisé dans le 
subsection (1) shall not exceed one-twelfth of règlement municipal adopté en vertu du 
the prime rate percentage on the day the by- paragraphe (1) ne doit pas être supérieur à 
law is passed or, altematively, on such other un douzième du pourcentage du taux préfé-
day within the authorized period as is speci- rentiel à la date de l'adoption du règlement 
fied in the by-law plus one-eighth of 1 per municipal ou, le cas échéant, à une autre 
cent per month. date se situant dans la période autorisée, 
selon ce que précise le règlement municipal, 
plus un huitième de 1 pour cent par mois. 
Exception (6) This section does not apply to any (6) Le présent article ne s'applique pas à Exception 
penalty for non-payment of taxes imposed une pénalité pour le défaut de paiement des 
under subsection 399 (3) or (4) of the Munie- impôts imposée en vertu du paragraphe 
ipal Act. 1982, c. 44, s. 3. 399 (3) ou (4) de la Loi sur les municipalités. 
1982, chap. 44, art. 3. 
Altemate 4.-(1) A municipality may by by-law 4 (1) Une municipalité peut, par règle- Autre taux discount rate provide that the discount rate on payments ment municipal, prévoir que le taux d'es- d'escompte 
made to it in advance of their due date shall compte accordé sur les paiements effectués à 
be at such rate as is specified in the by-law, la municipalité avant leur échéance soit cal-
which rate shall not exceed the prime rate of culé en fonction du taux précisé dans le 
the bank that bas the highest prime rate on règlement municipal, à condition que ce taux 
the day the by-Iaw is passed or, altematively, ne soit pas supérieur au taux préférentiel de 
on such other day within the authorized la banque qui affiche le taux préférentiel le 
period as is specified in the by-law, plus 1 1/2 plus élevé à la date de l'adoption du règle-
percent per year. ment municipal ou, le cas échéant, à une 
autre date se situant dans la période autori-
sée, selon ce que précise le règlement muni-
cipal, plus 1 1/2 pour cent par année. 
Idem (2) A by-law passed in any year under (2) Un règlement municipal adopté en Idem 
subsection (1) in respect of discounts allowed vertu du paragraphe (1) au cours d'une 
on advance payments, année donnée et qui a trait aux escomptes 
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(a) may not be amended so as to specify a 
discount rate that is lower than the 
discount rate that was originally speci-
fied in the by-law; 
(b) may provide for discounts to be 
allowed on advance payments at the 
rate set out in the by-law only until the 
earlier of, 
(i) the day a by-law in respect of dis-
count rates cornes into force in 
the next following year, or 
(ii) the 31st day of March in the next 
following year; and 
(c) may be made applicable to advance 
payments or any class or classes 
thereof, made in respect of payments 
that become due after the day this Act 
cornes into force whether the advance 
payment was or is made before or 
after that day. 
(3) Despite clause (2) (b), a by-Iaw may 
be passed under subsection (1) in December 
of any year to provide that it shall corne into 
force on a specified day in the next following 
year prior to the 31st day of March and that 
the discount rate specified in the by-law shall 
be allowed from the day the by-law cornes 
into force in that year until, 
(a) the day in the year next following that 
year that a by-law in respect of dis-
count rates allowable on payments in 
advance cornes into force; or 
(b) the 31st day of Marchin the year next 
following that year, 
whichever is earlier. 
(4) A by-law authorized by subsection (3) 
shall not specify a day that is prior to the lst 
day of December for purposes of establishing 
the maximum discount rate that may be spec-
ified in the by-law. 
(5) This section does not apply to dis-
counts or interest allowed for taxes paid in 
advance under subsection 399 (5) of the 
Municipal Act. 1982, c. 44, s. 4. 
5.-(1) In lieu of imposing a percentage 
charge as a penalty for non-payment of taxes 
under subsection 399 (3) or (4) of the Munic-
ipal Act or allowing a discount or interest for 
accordés sur les paiements effectués en 
avance: 
a) ne peut être modifié de manière à 
indiquer un taux d'escompte inférieur 
au taux d'escompte indiqué initiale-
ment dans le règ)ement municipal; 
b) peut prévoir qu'un escompte calculé 
en fonction du taux établi dans le 
règlement municipal soit accordé sur 
les paiements effectués en avance mais 
seulement jusqu'à la plus rapprochée 
des deux dates suivantes : 
(i) la date d'entrée en vigueur, l'an-
née suivante, du règlement muni-
cipal relatif au taux d'escompte, 
(ii) le 31 mars de l'année suivante; 
c) peut être adopté de manière à s'appli-
quer aux paiements effectués en 
avance, ou à une ou plusieurs catégo-
ries de ceux-ci, relativement aux paie-
ments qui deviennent exigibles après la 
date d'entrée en vigueur de la présente 
loi, que le paiement en avance soit 
effectué avant ou après cette date. 
(3) Malgré l'alinéa (2) b), un règlement 
municipal peut être adopté en vertu du para-
graphe (1) en décembre d'une année donnée 
et prévoir son entrée en vigueur à une date 
précise antérieure au 31 mars de l'année sui-
vante. Le règlement municipal prévoit alors 
également que le taux d'escompte indiqué 
dans ce règlement soit accordé à compter de 
la date de son entrée en vigueur dans cette 
année jusqu'à la première des deux dates 
suivantes: 
a) la date d'entrée en vigueur, l'année 
suivante, d'un autre règlement munici-
pal relatif aux taux d'escompte accor-
dés sur les paiements effectués en 
avance; 
b) le 31 mars de l'année suivante. 
(4) Le règlement municipal autorisé par le 
paragraphe (3) ne doit pas indiquer une date 
antérieure au 1"' décembre aux fins de l'éta-
blissement du taux d'escompte maximal qui 
peut être précisé dans le règlement munici-
pal. 
(5) Le présent article ne s'applique pas 
aux escomptes ou aux intérêts accordés sur 
les impôts payés à l'avance en vertu du para-
graphe 399 (5) de la Loi sur les municipalités. 
1982, chap. 44, art. 4. 
5 (1) Au lieu d'imposer des frais expri-
més sous forme de pourcentage comme péna-
lité pour le défaut de paiement des impôts en 
vertu du paragraphe 399 (3) ou (4) de la Loi 
Idem 
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advance payment of taxes under subsection 
399 (5) of that Act , a municipality may 
impose penalties and allow discounts or 
interest in accordance with this section. 
(2) A municipality may by by-law impose 
a percentage charge as a penalty for non-pay-
ment of taxes or any class or instalment 
thereof not exceeding one-twelfth of the 
prime rate percentage on the day the by-law 
is passed or, altematively, on such other day 
within the authorized period as is specified in 
the by-law, plus one-eighth of 1 per cent and 
the by-law shall provide that the percentage 
charge shall be imposed on the first day of 
default and on the first day of each calendar 
month thereafter in which default continues, 
but not after the end of the year in which the 
taxes are levied. 
(3) As an alternative to a by-law passed 
under subsection (2), the municipality may 
by by-law impose a percentage charge as a 
penalty for non-payment of taxes or ail or 
any class or instalment thereof not exceeding 
the prime rate of the bank that has the high-
est prime rate on the day the by-law is 
passed or, altematively, on such other day 
within the authorized period as is specified in 
the by-law, plus 1 1/2 per cent per year from 
the date payment is due until it is made or 
until the 31st day of December of the year in 
which the taxes were levied, whichever is 
earlier. 1982, c. 44, s. 5 (1-3). 
(4) The municipality may by by-law autho-
rize the treasurer or collector to receive in 
any year payments on account of taxes for 
that year in advance of the day that may be 
fixed by by-law for the payment of any instal-
ment of such taxes and, 
(a) to allow a discount on any taxes so 
paid in advance at a rate not exceed-
ing the prime rate of the bank having 
the highest prime rate on the day the 
by-law is passed or, altematively, on 
such other day within the authorized 
period as is specified in the by-law, 
sur les municipalités ou d ' accorder un 
escompte ou des intérêts sur les impôts payés 
à l'avance en vertu du paragraphe 399 (5) de 
cette loi , une municipalité peut imposer des 
pénalités et accorder des escomptes ou des 
intérêts conformément au présent article. 
(2) Une municipalité peut, par règlement 
municipal, imposer des frais exprimés sous 
forme de pourcentage comme pénalité pour 
le défaut de paiement des impôts, d'une 
catégorie ou d'un versement périodique de 
ceux-ci. Ces frais ne dépassent pas un dou-
zième du pourcentage du taux préférentiel à 
la date de l'adoption du règlement municipal 
ou, le cas échéant, à une autre date se 
situant dans la période autorisée, selon ce 
que précise le règlement municipal, plus un 
huitième de 1 pour cent. Le règlement muni-
cipal prévoit l'imposition de ces frais le pre-
mier jour du défaut et le premier jour de 
chaque mois civil qui suit, tant que dure le 
défaut, sans cependant dépasser la fin de 
l'année au cours de laquelle les impôts sont 
imposés. 
(3) Au lieu d'adopter un règlement muni-
cipal en vertu du paragraphe (2), la munici-
palité peut adopter un règlement municipal 
pour imposer des frais exprimés sous forme 
de pourcentage comme pénalité pour le 
défaut de paiement des impôts, de la totalité, 
d'une catégorie, de la totalité ou d'un verse-
ment de ceux-ci. Ces frais ne dépassent pas 
le taux préférentiel de la banque qui affiche 
le taux préférentiel le plus élevé à la date de 
l'adoption du règlement municipal ou, le cas 
échéant, à une autre date se situant dans la 
période autorisée, selon ce que précise le 
règlement municipal, plus 1 1/2 pour cent par 
année. Ils peuvent être imposés à partir de la 
date d'échéance jusqu'à la date du paiement 
ou jusqu'au 31 décembre de l'année au cours 
de laquelle les impôts sont imposés, selon 
l'échéance qui est la plus rapprochée. 1982, 
chap. 44, par. 5 (1) à (3). 
(4) La municipalité peut, par règlement 
municipal, autoriser le trésorier ou le percep-
teur à recevoir, au cours d'une année, le 
paiement d'impôts pour l'année, avant le 
jour fixé par règlement municipal pour le 
paiement d 'un versement pé_riodique d'im-
pôts , même si les impôts pour l'année n'ont 
pas été imposés ou si le rôle d'évaluation sur 
lequel est fondé le calcul des impôts n'a été 
ni révisé ni certifié conforme par la Commis-
sion de révision de l'évaluation foncière au 
moment du paiement , et l'autoriser: 
a) soit à accorder un escompte sur les 
impôts ainsi payés à l'avance à un taux 
qui ne dépasse pas le taux préférentiel 
de la banque qui affiche le taux préfé-
rentiel le plus élevé à la date de 
l'adoption du règlement municipal ou, 
le cas échéant , à une autre date se 
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plus 1 112 per cent per year and may 
allow interest at a rate not exceeding 
the aforementioned maximum rate on 
account of taxes so paid in advance for 
any portion of the period for which no 
discount is allowed; or 
(b) to allow interest on taxes paid in 
advance of the day fixed by by-law for 
the payment of any instalment of such 
taxes at a rate not exceeding the prime 
rate of the bank having the highest 
prime rate on the day the by-Iaw is 
passed or, alternatively, on such other 
day within the authorized period as is 
specified in the by-law, plus 1 1/2 per 
cent per year, 
even if the taxes for such year have not been 
levied or that the assessment roll on which 
such taxes are to be fixed and levied has not 
been revised and certified by the Assessment 
Review Board when any such advance pay-
ment is made. 1982, c. 44, s. 5 (4); 1982, 
C. 40, S. 2. 
(5) Subject to subsections (6) and (7), a 
by-law passed under this section applies only 
to taxes levied in the year in which it was 
passed. 
(6) A by-Iaw may be passed under subsec-
tion (2) , (3) or (4) in December of any year 
to provide that it shall corne into effect on a 
specified day in the next following year and 
that it shall apply to taxes to be levied in the 
next following year. 
(7) A by-law authorized by subsection (6) 
shall not specify a day that is prior to the lst 
day of December for purposes of establishing 
the maximum percentage charge or discount 
or interest rate that may be imposed or 
allowed by the by-law. 
(8) A by-Iaw passed, 
(a) under subsection (2) or (3) may not be 
amended so as to specify a percentage 
charge that is higher than the percent-
age charge originally specified in the 
by-Iaw; 
(b) under clause (4) (a) may not be 
amended so as to specify a discount 
rate that is lower than the discount 
rate originally specified in the by-law; 
and 
(c) under clause (4) (b) may not be 
amended so as to specify an interest 
situant dans la période autorisée , selon 
ce que précise le règlement municipal, 
plus 1 1/2 pour cent par année, et à 
payer des intérêts à un taux qui ne 
dépasse pas le taux maximum précité 
sur les comptes d'impôts payés 
d'avance pour chaque partie de la 
période pour laquelle aucun escompte 
n'est accordé; 
b) soit à accorder des intérêts sur les 
impôts payés avant le jour fixé par 
règlement municipal pour le paiement 
d'un versement périodique d'impôts à 
un taux qui ne dépasse pas le taux 
préférentiel de la banque qui affiche le 
taux préférentiel le plus élevé à la date 
de l'adoption du règlement municipal 
ou, le cas échéant, à une autre date se 
situant dans la période autorisée, selon 
ce que précise le règlement municipal, 
plus 1 1/2 pour cent par année. 1982, 
chap. 44, par. 5 (4); 1982, chap. 40, 
art. 2. 
(5) Sous réserve des paragraphes (6) et 
(7), un règlement municipal adopté en vertu 
du présent article ne s'applique qu'aux 
impôts imposés au cours de l'année pendant 
laquelle il a été adopté. 
(6) Il peut être adopté aux termes du 
paragraphe (2), (3) ou (4) en décembre 
d'une année donnée un règlement municipal 
prévoyant son entrée en vigueur à une date 
précise de l'année suivante et s'appliquant 
aux impôts à percevoir au cours de l'année 
suivante. 
(7) Le règlement municipal autorisé par le 
paragraphe (6) ne doit pas indiquer une date 
antérieure au 1er décembre aux fins de l'éta-
blissement des frais maximaux exprimés sous 
forme de pourcentage, le taux d'escompte ou 
d'intérêt maximums pouvant être imposés ou 
accordés par le règlement municipal. 
(8) Un règlement municipal adopté : 
a) en vertu du paragraphe (2) ou (3) ne 
peut être modifié de manière à indi-
quer des frais exprimés sous forme de 
pourcentage plus élevés que les frais 
indiqués initialement dans le règle-
ment municipal; 
b) en vertu de l'alinéa (4) a) ne peut être 
modifié de manière à indiquer un taux 
d'escompte moins élevé que le taux 
indiqué initialement dans le règlement 
municipal; 
c) en vertu de l'alinéa (4) b) ne peut être 
modifié de manière à indiquer un taux 
d'intérêt moins élevé que le taux indi-
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rate that is lower than the interest rate 
originally specified in the by-law. 
(9) Where a by-law passed by a municipal-
ity under subsection (2), (3) or (4) is 
amended so as to change the percentage 
charge or discount or interest rate set out in 
the by-law, notice of the new charge or rate 
shall be given by having it published in a 
newspaper that in the opinion of the clerk 
has general circulation in the municipality 
and notice of the new charge or rate shall not 
be required to be given in accordance with 
subsection 399 (6) of the Municipal Act and 
the amending by-law setting out the new per-
centage charge or discount or interest rate 
cornes into effect on the lst day of the month 
next following the month in which notice of 
the new charge or rate was published, or on 
such other day following the day the notice 
was published as may be specified in the 
amending by-law. 
(10) Notice of a percentage charge or dis-
count or interest rate, whether given under 
subsection (9) or under subsection 399 (6) of 
the Municipal Act, may be given at any time 
on or after the day of the passing of the by-
law authorizing the percentage charge or dis-
count or interest rate even if the by-law pro-
vides that it will not corne into force until a 
date subsequent to its passing. 
(11) Where in any Act there is a reference 
to subsection 399 (3), ( 4) or (5) of the 
Municipal Act and where a by-law has been 
passed under this section, the reference to 
the said subsection (3), (4) or (5) shall be 
deemed to be a reference to subsection (2), 
(3) or (4), respectively, of this section. 1982, 
C. 44, S. 5 (5-11). 
6.-{l) A local municipality may pass by-
laws to provide for paying to persons to 
whom overpayments are refunded under sub-
section 37 (6) of the Assessment Act, interest 
on the overpayments at such rate as the 
council may determine and different rates 
may be paid for different successive periods 
from the day the overpayments were made 
or such other day as may be set out in the 
by-law until the day they were refunded or 
such other day as may be set out in the by-
law. 
(2) Any portion of interest paid under 
subsection (1) that is attributable to a portion 
of an overpayment levied by the local munic-
ipality for some other body shall be charged 
back to that other body and the remaining 
portion of the interest shall be charged to the 
general funds of the local municipality. 
qué initialement dans le règlement 
municipal. 
(9) Si un règlement municipal, adopté par 
une municipalité en vertu du paragraphe (2), 
(3) ou (4), est modifié de manière à changer 
les frais exprimés sous forme de pourcentage 
ou le taux d'escompte ou d'intérêt indiqués 
dans le règlement municipal, il est donné un 
avis des nouveaux frais ou des nouveaux taux 
par leur publication dans un journal qui, de 
l'avis du secrétaire, est généralement lu dans 
la municipalité. li ne peut être exigé que 
l'avis relatif aux nouveaux frais ou aux nou-
veaux taux soit donné conformément au 
paragraphe 399 (6) de la Loi sur les 
municipalités. Le règlement municipal modi-
ficateur fixant les nouveaux frais ou le nou-
veau taux d'escompte ou d'intérêt entre en 
vigueur le premier jour du mois qui suit celui 
au cours duquel l'avis a été publié, ou à une 
autre date postérieure à la publication de 
l'avis, selon ce que précise le règlement 
municipal modificateur. 
(10) Qu'il soit donné en vertu du paragra-
phe (9) ou du paragraphe 399 (6) de la Loi 
sur les municipalités, l'avis relatif aux frais 
exprimés sous forme de pourcentage ou au 
taux d'escompte ou d'intérêt peut être donné 
à compter du jour de l'adoption du règle-
ment municipal autorisant ces frais ou ce 
taux d'escompte ou d'intérêt, et ce, même si 
le règlement municipal prévoit qu'il n'entre 
en vigueur qu'à une date ultérieure à son 
adoption. 
(11) Si un renvoi est fait dans une loi au 
paragraphe 399 (3), (4) ou (5) de la Loi sur 
les municipalités et si un règlement municipal 
a été adopté en vertu du présent article, le 
renvoi au paragraphe (3), (4) ou (5) de cette 
loi est réputé un renvoi au paragraphe (2), 
(3) ou (4), respectivement, du présent arti-
cle. 1982, chap. 44, par. 5 (5) à (11). 
6 (1) Une municipalité locale peut adop-
ter des règlements municipaux prévoyant le 
paiement d'intérêts sur les paiements excé-
dentaires remboursés aux personnes aux ter-
mes du paragraphe 37 (6) de la Loi sur l'éva-
luation foncière, au taux que le conseil peut 
fixer. Différents taux peuvent être payés 
pour différentes périodes successives à comp-
ter de la date où les paiements excédentaires 
sont effectués ou de celle que le règlement 
municipal peut fixer jusqu'à la date où ils 
sont remboursés ou à celle que le règlement 
municipal peut fixer. 
(2) La partie des intérêts payés en vertu 
du paragraphe (1) qui est attribuable à une 
partie du paiement excédentaire perçu par la 
municipalité locale pour le compte d'un autre 
organisme est imputée à cet autre organisme 
et le solde des intérêts est imputé au fonds 
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(3) A by-law passed under subsection (1) 
may be made applicable to overpayments 
that were made prior to the passing of the 
by-law. 
(4) A by-law passed under subsection (1) 
may be made applicable to overpayments 
made prior to the coming into force of this 
Act. 1982, c. 44, s. 6. 
d'administration générale de la municipalité 
locale. 
(3) Un règlement municipal adopté en 
vertu du paragraphe (1) peut être applicable 
aux paiements excédentaires qui ont été 
effectués avant son adoption. 
(4) Un règlement municipal adopté en 
vertu du paragraphe (1) peut être applicable 
aux paiements excédentaires qui ont été 
effectués avant l'entrée en vigueur de la pré-
sente loi. 1982, chap. 44, art. 6. 
Effet rétroac-
tif 
Idem 
